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Egalité + Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




PREFET DE L’YONNE

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations


Convention Accueil de Jeunes


Entre le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations d’une part,


et l’organisateur de l’accueil _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  dont le siège social est situé  à _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

représenté par _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ , d'autre part,

Préambule 

La protection des mineurs accueillis hors du domicile parental relève des dispositions du Code de l’Action Sociale et des Familles (livre II, titre II, chapitre VII). Elle est confiée, pour les accueils collectifs à caractère éducatif, au représentant de l’Etat dans le département.

Conformément à l’article R 227-1, l’accueil de jeunes se caractérise par l’accueil, en dehors d’une famille, de 7 à 40 mineurs, âgés de 14 ans ou plus pendant au moins 14 jours consécutifs ou non au cours d’une même année. 

Cette catégorie d’accueil répond à un besoin social particulier explicité dans un projet éducatif. Le projet éducatif est un document élaboré par l’organisateur prenant en compte les besoins psychologiques et physiologiques des mineurs dans l’organisation de la vie collective et lors de la pratique de diverses activités.

Les accueils de jeunes sont déclarés auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations selon les dispositions de l’article L 227-5.

La déclaration est effectuée par l’organisateur pour la durée de l’année scolaire, 2 mois avant la première période d’ouverture soit par courrier (au moyen du formulaire cerfa 12764*01) soit par télé déclaration (sur demande d’accès auprès de la DDCSPP). La DDCSPP enregistre la déclaration de « l’accueil de jeunes » et délivre un récépissé.

Article 1

Objet de la convention

En application de l’article R 227-19, la présente convention définit les conditions d’encadrement entre l’organisateur et le représentant de l’Etat dans le département pour répondre aux besoins identifiés.

L’organisateur désigne un animateur qualifié comme référent de cet accueil ou, lorsque l’action se déroule sur plusieurs sites, un directeur qualifié qui coordonne l’action des référents locaux.

L’organisateur s’engage à réaliser, à son initiative et sous sa responsabilité, les objectifs et les projets d’actions dont le contenu est précisé dans l'annexe mentionnée à l’article 3. Il met en oeuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à leur bonne exécution.

La DDCSPP s’engage à soutenir son fonctionnement sous la forme d’informations, de conseils et d’accompagnement. 
Article 2

Dispositions particulières

Ce mode d’accueil constitue une alternative aux accueils de loisirs peu fréquentés par cette tranche d’âge qui aspire à se retrouver entre pairs avec davantage d’autonomie. Il permet en outre la continuité éducative et la complémentarité des structures d’accueil dans le cadre d’une politique locale en direction de l’enfance et de la jeunesse. 

Le groupe constitué peut cohabiter avec d’autres jeunes :

· Des jeunes de 11 à 13 ans, l’encadrement correspond pour ce public à celui d’un accueil de loisirs ;

· Des jeunes majeurs sous certaines conditions définies par l’organisateur dans son projet ;

l’effectif total ne dépassant pas 40 jeunes.
Article 3
Modalités d'exécution de la convention 
Le représentant de l’Etat dans le département signe la présente convention après acceptation d’un projet global de l’accueil de jeunes présenté par l’organisateur sous forme d’une annexe jointe à la présente convention et comprenant :

· L’analyse du besoin social ; (§1 de l’annexe)
· Le projet éducatif en référence à l’article R 227-23 et les modalités d’évaluation ; (§2 de l’annexe)
· L’organisation pédagogique en référence à l’article R 227-25 précisant le fonctionnement de l’accueil,  la composition de l’équipe d’encadrement, les activités proposées ; (§3 de l’annexe).

Article 4
Contrôle de l'administration, sanctions
L'organisateur s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la réalisation de l'accueil, notamment par l'accès aux lieux d’accueil et d’activités et à toute pièce justificative ou tout autre document dont la production serait jugée utile.

L’organisateur est tenu d’informer sans délai le préfet du département du lieu d'accueil de tout accident grave ainsi que de toute situation présentant ou ayant présenté des risques graves pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs .

Conformément à l’article L 227-1 du CASF, le Préfet du département peut procéder à des injonctions pour remédier à une situation de non conformité de l’accueil voire, en cas d’urgence, interdire ou interrompre l’accueil ou fermer les locaux. 

Article 5
Evaluation de l’accueil et reconduction de la convention

L'évaluation des conditions de réalisation de l’accueil est réalisée annuellement par l’organisateur selon les  conditions précisées dans l’annexe à la présente convention.

Ce bilan, dont la forme est laissée à l’appréciation de l’organisateur, permet de mesurer l’atteinte des objectifs, d’analyser le fonctionnement de l’accueil et de procéder à des ajustements éventuels. 

Il est transmis avec la déclaration de l’accueil à la DDCSPP deux mois avant le terme de la convention soit le 1er juillet de l’année en cours.

La délivrance du récépissé par la DDCSPP vaut reconduction tacite de la présente convention.

Article 6
Avenant

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l'article 1er.

Article 7
résiliation

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception.

Les mesures administratives mentionnées à l’article 4 peuvent conduire à la résiliation unilatérale et sans délai de la présente convention par le Préfet.

          Fait à Auxerre, le                                                                 


Le représentant de 


l’organisateur de l’accueil 




















Le Directeur Départemental 




















Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

Pôle « Egalité des Chances, Jeunesse et Sports »
3, rue Jehan Pinard – BP 19 – 89010 Auxerre cedex – tél. : 03 86 72 69 00 – Fax : 03 86 72 69 71

